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I. Avertissement:

Ce texte veut apporter des informations et un rnmmentairp ä 
tous ceux qui s'int^ressent ä l'initiative föderale pour un 
authentique service civil hast* sur la preuve par l'acte.

11 exprime le point de vue du Cornit*5 d'initiative dans son 
ensemble, sur les principaux aspert3 de la question. II est 
cependant Evident que des accents differents peuvent Pt re 
mis en fonction des points de vue personnels qui se trouvent 
repr£sent£s au sein du comit£.

Par ailleurs, 1' application pratique du texte de 1 * irut tat. ■ v« 
ne peut bien sOr pas Ptre pr£seritf*e ici dans tous ses d^tails. 
puisqu'elle devra Pt re d£termin6e par les Chambres föderales. 
Les explications donn^es plus loin se limitent donr h des 
consid^rations g£n£rales ou ä des orientations, qui decoulent 
logiquement du texte de l'initiative tel qu'il a ete rongu 
par ses auteurs.

Enfin, de nombreux 61£ments d'information relatifs ä 1 'objec - 
tion de conscience et au service civil n'ont pas pu Pt re rpte- 
nus ici. Differentes annexes seront etablies au für et ä mp- 
sure pour completer ce texte. Elles seront envoyres ä tout.es 
les personnes qui en feront la demande.

le Pomite d'initiative

Secr£tariat pour la Suisse romande : Case Postale 141
1701 Fribourg 
(057) 22'21'M)

Secr^tariat pour la Suisse alemanique : Postfach ISO
3052 /ol1ikofen

Compte de ch£que postai : 17 - 97 89



II. Introduction 

LES ORIGINES 

DE U INITIATIVE

Voilfe plus de 3/4 de sifecle que le problfeme de l'objection 
de conscience et du Service civil est poai publiquement dans 
notre pays.

UNE V I E I L L E  H I S T 0 1 R E . . .

En 1903, une premifere Petition aux Autorit^s föderales est lan- 
c£e par le pasteur Charles Pettavel 6 la suite de la comdana- 
tion du socialiste Charles Naine ä 3 mois de prison.

A la fin de la prenifere guerre mondiale, l'Etat-Major de l'ar- 
*Ae Atablit lui-nfcae un projet de Service civil, qui sera ce- 
pendant rejetg par le Conseil f6d£ral.

En 1924, une grande Campagne de Petition est soutenue par 40'000 
personnes. Elle se heurtera 6galement & une fin de non-recevoir.

Les interventions parlenentaires, et les prisea de positions 
depuis lors, se sont aultipliles. P a m i  cellea-ci, les Egli- 
ses n'ont pas tard£ & faire entendre leur voix.

En 1947 ctejb, l'Asstwbl^e des d£16gu£s de la F6d£ration des E- 
gli ses Protestantes de la Suiase a adopt£, k l'unani«*it< »oins 
une voix, une r£aolution favorable au Service civil.

Plus prfcs de nous, en 1974-1975, töua les synodes des diffÄrents 
diocfcses catholiques de Suisse ont sou'ign^ les uns aprfcs les 
autres la n6cessit< d'une solution non-discriwinatoire.

Mais la queation ne peut fetre rfegl^e sans une «odification de 
la Constitution.

. . .  UNE 0C CAS I0 N MANOUEE. . .

M p o a A e  en 1972, aunie de 62.000 signatures, l'initiative des 
enseignanta de Münchenstein (BL) a su9cit< bien des espoirs

Au soir de la votation du.4 dAcembre 1977, 62% des Alecteurs 
avaient cependant refuai le projet qui leur 6tait sounis. Etait- 
ce la preuve d'un rejet dAfinitif de l'id6e de Service civil 
dans notre pays 7



Meureusement non. Ce scrutin s'^tait en effet trouvc gravement 
fauss6 par diff£rents facteurs.

R6dig£e en terme gtfn^raux, 1*initiative de Münchenstein 
fut suivie d'un texte officiel tellement restrictif que 
le Comit£ d'initiative pr6f£ra se dissoudre purement et 
simplement avant m&me la votation.

Compromis laborieux issu de d£bats parlementaires particu- 
li&rement tortueux, le projet officiel fut en fin de compte 
combattu par la majorit6 des repr^sentants des milieux po- 
litiques qui l'avaient produit.

De nombreux milieux traditionnellement favorables au Ser­
vice civil refusferent de soutenir ce texte qui n'appor- 
tait plus de solution qu'ä une minorite d’objecteurs, ä 
cause de la discrimination qui 6tait faite entre les mo- 
tifs religieux, moraux et politiques.

En definitive, aucune v^ritable Campagne ne fut organis^e 
en faveur de ce projet, qui fut combattu ä la fois par de 
nombreux partisans d'un authentique Service civil et par 
les adversaires irr^ductibles d'un Statut pour les objec­
teurs de conscience.

Dans ces conditions, et pour une proposition aussi d^cri^e, 38 “o 
des voix repr^sente encore un score plutöt positif

II ne saurait en tout cas 6tre consid£r£ comne un refus de prin­
cipe de l'id£e de Service civil, puisqu'un pourcentage non nögli- 
qeable des NON provenait de citoyens qui ne se satisfaisaient pas 
d'un projet discriminatoire, 30 % selon l'enquöte scientifique du 
Centre de recherches sur la politique suisse de l'Universit# de 
Berne.

Avant m&me la votation, il ötait clair que tout £tait b recominen- 
cer.

. . . UN N O U V E A U  D E P A R T

C'est pour que la question du Statut des objecteurs de cons­
cience soit enfin pos^e correctement dans not re pays, que dps 
personnalit^s issues des Eqlises, des milieux politiques, des 
orqanisations pour la paix et de la vie sociale et culturelle 
ont lance*, le 28 octobre 1977, 1 'Initiative populaire pour un 
authentique Service civil bas£ sur la preuve par l'acte.



Clabor^e h partir de nombreuses discussions au sein des milieux
int^ressös, cette initiative porte sur le texte suivant :

ART1CLE IS biA [nouveau]

1 . -  Celui qui AQ.iu.Ae. l e  A ew ice militai>te en eAt. libeAe a'H  
accompli un AeAvice c iv i l ,  La duAee du Aexvice c iv i l  eAt 
d ’UNE F01S ET VEM1E co.llz de la. t o t a t i t e  du AZAvice m it ita i-  
\e \eiuAZ.

2 .- Le AZAvice c i v i l  a pou\ but de cr..M.uiAZ l a  paix en con tx i-  
buant a ec aAte\ l e *  couaca d ’aifaontementA v iolen tA , d k ea-  
liAeA dea  con d ition a  de v iz  dignzA de l ’horme e t  ä ten^oAceA 
l a  A olidaA ite in teA n ation a le.

3.-  Le AeAvice c i v i l  A 'accom plit danA l e  cadne d'oAganiAationA 
e t  d ’ inA titutionA  publiqueA e t  piiveeA  qui coAAeApondent
ä  AeA but A. '„a Con^zdzxation en aAAuAe l a  AuAveillance et  
l a  cooAdinacion.

4 .-  La l o i  i t g l e  leA modaliteA d 1a p p lic a t io n .

Döposee le 14 d£cembre 1979, eile a reconnue valable avec 
un total de 113'045 signatures provenant pour pr&s de 60 ?o de 
Suisse alfrnanique et des Grisons et pour pr&s de 40 % de Suisse 
romande et du Tessin.

Par rapport ä la vision ideale d'un Service civil interna­
tional remplagant purement et simplement le Service mili- 
taire par des activites d'utilit£ publique qui rassemble- 
raient des jeunes de tous les pays, la port£e de 1 'initia­
tive reste modeste. Elle n'en definit pas moins le service 
civil comme un vöritable service pour la paix de fagon ä 
respecter les convictions profondes des objecteurs de cons­
cience.

Tn limitant 1'accfes au service civil par une dur£e une fois 
et demie plus longue que celle du service militaire, comme 
preuve du s^rieux de ces convictions, 1'initiative recon- 
nalt qu'un libre choix absolu entre deux services Äquiva­
lents ne peut pas &tre admis dans notre systfcme d'arm^e de 
milice.

fette forme de "preuve par l'acte" offre par contre 1*immen­
se avantaqe de supprimer la pratique insoutenable du juge- 
ment des consciences.

L 'initiative pour un authentique service civil reste donc 
un compromis. Mais un compromis qui peut regrouper et mobili- 
ser tou. les partisans du service civil pour aboutir b un
succfes.

C'est danj ce but que le ComitÄ d'initiative repond ici en 
detail aux principales questions qui se posent sur les dif- 
fTrents aspects du probl&me.



III. Le point de vue 
du comite 
d* initiative

LA SITUATION 
ACTUELLE

Y a-t-il vraiment un problfeme de l'objectiön de cnnscience 
en Suisse ? Le nombre des objecteurs de conscience n'est-il 
pas insiqnifiant ?

A ceux qui s'^tonnent du bruit fait autour des condamnations 
d'objecteurs, il faut r<<pondre d'emblöe : 1 'objection de cons­
cience fait partie des droits de l'homme. Et les questions de 
principe ne se jugent pas ä leur aspect quantitatif.

La Suisse est aujourd'hui le seul pays d'Europe occidentale h 
ne pas avoir introduit de Service civil.Dans un 6tat democra- 
tique conime le nfttre, le respect de la conscience individuelle 
exiqe qu'une solution soit trouvöe.

Les chifFres eux-m&mes ne sont d'ailleurs pas si nöqligeables: 
en 10 ans, de 1970 & 1979, 3712 condamnations ont £te pronon- 
cöes pour refus du service militaire.

Chaque jour, un objecteur de plus est donc envoy<5 en prison.
Et alors que de nombreux dölits permettent de ben^ficier du 
sursis,lies objecteurs sont condamnös en moyenne ä 6 mois de 
prison ferme pour un refus de l'^cole de recrues.

Pourtant la plupart de ceux que l'on a emprisonnfSs ptaient prgts 
ä servir la communaut^ d'une fagon pacifique et constructive.



A T T E N U A T I O N  D E S  P E I N E S  ?

On affirme parfois que le systfeme des arrfets röpressifs intro- 
duit en 1968 (6mois de d^tention avec travail & 1 'ext^rieur de 
la pri8on) a d6j& r£alia6 une sorte de Service civil puisque 
les objecteurs peuvent ainsi travailler 6 1'hOpital.

II faut savoir que ce r^gime privil£gi6 n'a 6t6 accorcte qu'ö 
36 % des objecteurs de 1970 ä 1979.

Pour la majorit^ des objecteurs, c'est le r^gime des condamn^s 
de droit commun qui reste la rfegle. Depuis la fin 1974, des pei- 
nes atteignant et döpassant parfois les 12 moia de prison ont 
£t£ prononcges, ce qui ne s'^tait jamais vu en temps de paix.

Ces in^galitös de traitement reposent sur une interpr^ta- 
tion restrictive et discriminatoire de la notion de grave 
conflit de la conscience d'oriqine religieuse ou morale. Les 
Lglises elles-m&mes ont critiqu^ cette jurisprudence.

Dans tous les cas, et mfeme si certains assouplissements scxit 
parfois envisag^s et r6alis£s, les objecteurs restent frapp^s 
par une condamnation pönale. C'est donc durant toute sa vie 
sociale que l'objecteur risque d'en fetre p£nalis6, conrne le 
montrent certains cas d'interdiction professionnelle tout h 
fait significatifs.

LE S E R V I C E  M I L I T A I R E  NON ARME

Pour certains, le sort r^serv^ aux objecteurs de conscience 
est pleinement justifi6 dans la mesure oü notre pays leur of- 
re tout de mfeme la possibilitg de faire le Service militaire 
comnie soldats non arm^s.

II est m&me question d'61argir cette possibilit^, dont on igno- 
re souvent qu'elle est actuellement trfes lirait^e, de nombreu- 
sp8 demandea se heurtant h un refus.

Certes, le Service militaire non arm£ reprösente un compromia 
qui 6vite h certains d'aller plus loin et d'Stre condamn^s.
II est donc une bonne chose. Mais cette formule ne peut 6vi- 
demment pas 6tre une solution pour ceux que leur conscience 
pousse Ä aller juaqu'au bout de leurs convictions.

Le Service non arm6 reste un 616ment de notre arm^e. II n'<- 
chappe pbs ö la logique et 6 la finalit^ de 1 ’institution mi­
litaire.

A travers sa mission, le soldat sanitaire contribue & la vio- 
lence organis^e. II se trouve donc plac6 dans une singulifere 
contradiction, et la conscience ne peut pas toujoura s'ac- 
conmoder de tels compromis. II serait hypocrite de ne pas le 
recormaltre.



|_> OBJECTION 
DE CONSCIENCE: 
UNE INTERROGATION

On l'a vu, la question du Statut des ohjecteurs de conscience 
nous ram&ne constamment ä la nature de leurs convictions. Nous 
devons donc nous y arr&ter avant de d^finir une solution.

II est vrai que l'objection de conscience ne se laisse pas fa- 
cilement appr^hender. C'est qu'elle est toujours l'ahoutisse- 
ment d'un cheminement trop personnel pour &tre g(*n6ralise.

II est toutefois possible de relever, ä titre d'exemples, cer- 
taines des interrogations qui conduisent des jeunes qens en 
prison par fidfclitö ä leur conscience.

Q U E L Q U E S  F O R M E S  D ' O B J E C T I O N

On nouA paAle de de&endAe not>le A ociete . Hai i de diveAA 
coteA, ct l l e - c . i  paiaZ t AepoAeA aua d es  in ju A tices  qui 
Aont indeiendableA . f.A t-il concevable de consacAeA 3 m il-  
HaAdA paA an qux d ep em es  militaxAeA oI oas que la  moi- 
t i e  de l'humanite. lu t t e  pouA sa suAvie, e t  que ceitatnA  
gAoupes Aociaux A estent defaavoAiAeA meme en temps, de paex.

Nou-s voulon s pAeAeiveA ceAtaineA valeuA i, qui sont c e l -  
let> de libeA teA  e t  de AeApect de la  peiAonne. Sloui avon-> 
appAii que l a  v ie  humaine e s t  l e  bien  le'p lu -s pAecieux 
e t  q u 'e l le  Ae AeatiAe d'aboAd danA l a  c.A eativ ite e t  l ' i -  
n it ia t iv e  peAAonnelle. Corment peut-on dan i l e  meme tempA 
admettAe une in A titu ticn  qu i eAt tou t entii>te con?ue 
pouA la  deA tlu ction  de la  v ie ,  e t qui leduit l a  pe.Aionne 
ä an Aimple Aouage AanA A esponA abilite danA un appaA eil 
A igide e t  non democAatique ?

Ma f o i  chA&tienne m'a i a i t  decouvAiA l a  (,0Ace de l'amouA, 
maniheAte paA l e  ChAiAt juAqu'au Aactifiice de la  cAoix.
C'eAt danA l e  <a i t  d ’aimeA AeA ennemii que l'amouA du 
pAochobin pAend Aon AenA l e  pluA foA t. Coiment mon paijA 
p e u t - i l  invoqueA l e  nom de Vieu tou t piuAAant dani Aa 
ConAtitution, e t me demandeA de AenieA ma 6o i danA la  
AesuAAection en accep tan t l a  v io len c e  OAganiAee 1

Noua nouA AoimeA habitueA ä penAeA que CaAmement ACAt 
ä pAeAeAveA l a  pa ix . Mai-4 n 'eA t- il paA une menace pouA 
l a  v ie  de touA leA hotm ei ? La de^enAe aAmee, ä l'eA e  
atom ique, ne A ig n ifa ie -t-e lle  p a i l'a n ea n ti ssement de



toute. une p aA tie  d e  l a  p o p u la t ion  (U v ile  ? N 'avoru-noui 
p<w l e  d e v o i*  d e  AenonceA i  c e t  i q a i l i b A e  d e  l a  teAAeuA 
pouA AecheAcheA d e& moyenA n on -v io len tA  d e  pAi*eAveA l a  
p a ix  ou de l a  A ltab liA  f

La vie humaxne, dan-i ce  q u ’ e l l e  a d e  p l u i  p x o io n d , A e-  
po^e aua l e  d i a l o g u e ,  l a  A encontA e, l ' l c h a n g e  avec lej> 
aixtAeA hommei. Cament p ou A A aii-  je  tntA eA  d a t is  un UjA- 
t im e  baM  aua l ' ig o i- im e  et  l a  mH -Lance t VouAquoi fa u -  
d * . a i t - i l  m 'k a b itu e a  a  p em eA  q u e  l e i  a u tA e i M n t d e»  a d -  
veAAaVieA, des ttAanqeAA et de4 ennenU-i T N 'a i-je  paA 
p l u t i t  ä m 'engageA  & l e i m  c o t iA  pouA c o n M A iü *e  un 
monde pluA i i a t e A n e l  t

II y a certes d'autres questions, tout aussi gravea et diffici- 
les, qui ronduisent la grande »ajoritÄ de notre peuple 6 
remplir ses obligationa militaires.

Mais dans un monde dominö par la violence, aprfes quarante sifecles 
d'histoire marqu^e par le sang et la haine et devant les impasses 
auxquelles nous aboutissons, nou9 devons accepter de noua inter- 
roger. Nous ne pouvons pas condamner pureraent et simplement les 
objecteurs de conscience, et refuser d'^couter 1 'Interpellation 
qu'ils nous lancent.

P l u s  q u 'u n  r e f u s : u n  e n g a g e m e n t  p o s i t i f

Cob^rents avec eux-mSrnes, les objecteurs demandent h pouvoir s’en- 
gager pour la paix.

M6me ai nous ne partageons pas leurs convictions, nous devona les 
respecter et accepter la contribution qu'ils peuvent apporter b 
notre soci6t6.

C'est pour cette raison que la question de l'objection au aervice 
militaire ne peut se r^soudre que par la crÄation d'un Service 
civil de remplacement, et que celui-ci doit fitre döfini canwie un 
Service constructif pour la paix.

Seul un ^ervice pour la paix peut d'ailleurs 6tre 1 'occasion 
pour un objecteur de faire la preuve du sörieux de ses convictions 
en payant de sa personne par un Service plus long, tel que le 
pr^vojt l'id^e de "preuve par l'acte".



Sl TU NE VEUX PAS 
LA GUERRE, 
CONSTRU IS LA PAIX

L'initiative f^dörale, en acceptant de reconnaftre l'objection 
de conscience, affirme donc par coherence avec celle-ei: "I e ser- 
vice civil a pour but de construire la paix".

Cet objectif, qui aurait bien sa place dans la Constitution d'un 
pays pacifique comme le nötre, repr^sente un but ideal que 
chacun peut partager selon ses convictions.

II donne d'emblöe une orientation claire anx artivites du Ser­
vice civil. La paix, ce n'est pas seulement 1 'absence de querre . 
C'est une r6alit£ positive qui se construit au für et a mesure, 
et il n'est pas besoin d'§tre objecteur de ronscience pour voir 
que beaucoup reste ä faire pour la dtfvelopper.

Le texte de l'initiative prtfcise trois pistes de travail pour 
mieux d^limiter le champ d'action du service civil.

II s'aqit de construire la paix "en c o n tA ib u a n t  ä  e c o A te i £c4 
c a u t e *  d ' a i i\ o n t e m e n t *  v i o l e n t * ,  ä  n e a l iw r i  d e s  c o n d i t i o n  *> d e  v i e  
d ig n e *  de V h orm e e t  ä  fien^onceA l a  w l i d a A i t e  i n t e r n a t i o n a l e ."

Dn pourrait aussi dire: s'attaquer ä la racine du problfcme, donner 
son sens ä la paix, et en assurer 1 'universal ito.

Cette triple perspective s'explique.

U n c h a m p  d 'a c t i o n  i l l i m i t ^

Pour ce qui est des causes d 'affrontements, l'histoire nous apprend 
que les conflits ne naissent pas sans raisons.

Parmi celles—ci, on peut citer les injustices sociales, le 
nationali yme, le racisme et le ni^pris des autres, 1'endoctrine- 
ment et l'nh£issance aveuqle, les inegalites c^conomiques, le 
non-respect des droits de l'hoinne , la politique de la force, etc..

Tous ces facteur? de violence se retrouvent ä petite comme h 
grande Schelle et peuvent. faire 1 'objet de multiples activitos 
d'utilitd publique ä travers un travail de rerherche, d'information 
et de conscientisation, et sous la forme d'actions concrötes pour 
s'attaquer aux situations les plus choquantes.



*?erond point, la r^alisation de conditions de vie dignes de 
l'hnmme doit prolonqer les efforts entrepris contre les causes 
de violence.

Permettre ä chacun de trouver sa place dans la soci(St6 comme 
personne responsable est le plus sür garant de rapports harmo- 
nieux entre les hommes.

La encore, de nombreux efforts sont ä d^velopper pour une plus 
grande qualit^ de la vie, non seulement pour la satisfaction 
des besoins matöriels, mais aussi pour 1 1£panouissement complet 
de la personne dans le respect mutuel.

Fnfin, l'id£e de solidarit^ internationale vient tout naturel- 
lement donner sa v^ritable dimension ä la construction de la 
paix.

L 'interdependance croissante qui caract^rise la vie sur notre 
planste ne nous permet pas de dissocier nos probl&mes de ceux 
des autres peuples. De multiples actions doivent donc nous ap- 
prendre ä d^passer nos frontiferes pour nouer une v£ritable so- 
lidarit^ avec les autres hommes.

A C C E P T E R  L A  C O N T R I B U T I O N  DE S  O B J E C T E U R S

Les trois facettes du travail pour la paix, tel que l'envisage 
1 'initiative pour faire leur place aux objecteurs de conscience, 
sont donc indissociables. Elles röpondent ä un besoin de notre 
lemps, et rien ne devrait nous retenir de laisser s'y engager 
ceux qui sont les plus conscients de cette n£cessit£.

Dien sör, le Service civil ne va pas r^soudre de tels probl&mes 
ä lui tout seul. Le texte de 1'initiative, modestement, souligne 
lui-möme qu'il ne pourra qu'y contribuer.

II s'agit bien d'un processus permanent, et toutes les bonne3 
volont^s doivent pouvoir se manifester dans cette direction.



DES ACTIVITES 
UTILES ET NECESSAIRES

Les activit^s qu'il serait possible d'accomplir dans le cadre 
du service civil sont si nombreuses qu'il ent difficile d’en fai­
re une 6num6ration complHe.

II suffit de regarder autour de soi pour remarquer de nombreu- 
ses possibilitäs de service ä la communaut6 aussi utiles que n6- 
cessaires. Celle qui sont indiqudes ici Je sont ä titre d'exem- 
ples.

Prenons le cas des personnes agees et des infirmes, qui 
röclament une disponibilit£ d£passant souvent les ca- 
pacit^s de leur entourage, et pour lesquels de multi­
ples services concrets (menaqe, d^placements, vacances, 
etc) demandent ä &tre d6velopp£s pour leur permettre unp 
meilleure insertion sociale.

Regardons la multiplieation des centres d'accueil, dont 
les permanences sont parfois impossibles ä assumer, et 
toute3 les activit^s d 'accompagnement, ateliers, lieux 
de vie ou aut res, qui seraient n^cessaires pour favori- 
ser la r^insertion sociale d'anciens dtHenus ou toxi- 
comanes.

Pensons aux activittfs extrascolaires de jeunesse, qui 
visent bien souvent ö une formation de vie cnmmunautai- 
re et ö la participation sociale tr£s importantes, mais 
dont les responsables b^nevoles s'essoufflent devant 
les contraintes de leur charqe.

Voyons les difficultös de qroupes sociaux defavorises 
et de tous les laisses pour campte de notre societe, 
pour lesquels une aide concräte est necessaire (refec- 
tion d'appartements, appuis la scolarisation, orga- 
nisations de srjjours pour familles, etc) pour les ai- 
der ä faire face ä l^ur Situation.

Imaginons les diverses actions qui pourraient £tre en- 
visag^es pour la protection de l'environnement, qu'il 
s'agisse de reanimer des r^gions de montaqne menacees 
dans leur existence, d'organiser le recyclage des ma- 
tifcres premi&res, de soutenir de nouvelles formes de 
production tfcologiques, etc.

Sur tous ces plans et sur bien d 1autres, de multiples activit£s 
manuelles,techniques, sociales et administratives attendent les 
moyens et les personnes disponibles pour se rtfaliser.



O U V E R T U R E  ET P R I S E  DE C O N S C I E N C E

La plupart des activit^s döjä mentionn^es pourraient bien sOr se 
df'rouler & l'^tranger, et contribuer ainsi ä resserrer les liens 
d'amitiö entre les peuples.

Le Service civil devrait, par exemple, permettre de renforcer no- 
tre aide au Tiers-Monde, le cas £ch£ant, dans le cadre d'un en- 
gagement volontaire prolongö ou selon d'autres modalitös d'appli- 
cations.

Le Service civil & l'ötranger n'est cependant pas la seule faijon 
de r^aliser la dimension internationale mentionnöe par l1initiati­
ve, et il pourrait d'ailleurs se heurter ä certaines difficult^s 
de röalisation.

Dans le domaine pratique, difförents champs d'activit^s touchant 
ä la solidarit# internationale peuvent &tre envisag^s sans sortir 
de nos frontiferes. Que l'on songe simplement ä l'accueil de röfu- 
gi(5s, aux rencontres de jeunes ou aux problfemes des travailleurs 
£trangers.

Dans de multiples domaines, des actions de sensibilisation du pu­
blic sont essentielles dans une perspective ä long terme. Qu'il 
s'agisse de la solidaritö avec les minoritös döfavorisöes, des 
Economies d'^nergie, de 1 'ouverture au Tiers-Monde, de la pröven- 
tion sociale ou du respect des droits de l'homme, partout des 
changements d'attitude sont & promouvoir. Dans certains pays, le 
Service civil permet aussi de dövelopper les travaux d'institu- 
tions ou d'organisations en faveur de la paix.

Ces activit^s nöcessitent un travail considörable (recherche et 
documentation, pr^paration de mat^riel didactique, distribution 
d'informations, actions demonstratives, etc...) qui pourrait 6tre 
pris en Charge, partiellement, par des objecteurs de conscience.

F A V O R I S E R  L A  Q U A L I T E

Si des sp^cialistes sont g^ndralement ntfcessaires pour les activi- 
täs mentionnßes, toute une Serie de t9ches pratiques limitent l'ac- 
tion de ceux qui s'attaquent & ces problfemes, et 1'engagement d'ob- 
jecteurs ä leurs cöt(5s pourrait utilement contribuer ä am^lio- 
rer leur efficacit^ et ä enrichir leur travail.

La mise ä disposition d'un plus grand nombre de personnes pour des 
activites assum^es jusque-lä tant bien que mal devrait ^galement 
permettre de prendre le temps d'une r^flexion sur ces problfcines

pour mieux ‘les situer dans leur contexte. Des solutions ä long 
terme pourront alors fetre recherchöes en collaboration avec les 
int£ress6s.

II serait aussi n^cessaire pour donner toute son efficacit(5 au 
service civil, de prdvoir une certaine formation des ot)jecteurs 
de conscience, soit par des cours ou des stages prealables, soit 
en cours d'activitö.



II faudra en studier soigneusement le prograiwie pour qu'il recou- 
vre aussi bien le3 problfemes tböoriques de la paix et de la r>on- 
violertce que les exigences pratiques d'un travail d'utiliti pu­
blique.

Coiwue on le »oit, ce n'est pas ce dernier qui fera d^faut. Nos 
pay8 voisins l'ont ccmpria depuis longteflps döjä, en dormant un 
d^veloppement appr6ci£ 6 de multiples secteurs d'activit^ gr8- 
ce & 1'apport du aervice civil.



UNE ORGANISATION 
SIMPUE ET PRATIQUE

II nous est difficile de pr£voir comment sera Organist le Servi­
ce civil dans ses moindres d^tails, car il revient au Parlement 
de formuler une loi d ’application reglant les conditions pratiques 
pour son accomplissement.

Le texte de 1'initiative prövoit cependant deux choses : une du- 
r£e d'une fois et demie sup^rieure ä celle du Service militaire 
refus6, et 1'accomplissement du Service civil dans des organisa- 
tions priv^es ou publiques.

L'id£e d'un service civil accompli dans des organismes priv£s a 
l'avantage de ne pas conduire ä c r ä e r  de toutes pifcces un Office 
central du service civil lourd et coüteux.

II existe d£jä suffisamment d'institutions et d forganisations dont 
l'activit£ rejoint les buts du service civil, et qui sont mieux 
que tout autre au courant des problfemes et des besoins existants.

Cette solution, particulifcrement adapt£e ä notre pays f^döraliste, 
devrait permettre un maximum de souplesse. Elle offrira la possibi- 
lit6 d'intervenir de l'int^rieur, aux cöt6s de ceux qui sont d£jä 
ä l'action et connaissent la Situation.

Le service civil pourra 6tre ainsi un renfort d^cisif pour revivi- 
fier toute une s£rie de projets et d'actions constructives. Et 
sp^cialement dans des domaines qui manquent de moyens parce qu'ils 
n'ont pas de rentabilitf* äconomique, et qui doivent ötre pris en 
Charge par des b^nävoles en nombre insuffisant.

UNE SOL U T I O N  PEU C O U T E U S E

Möme sans tenir compte de l'apport repr£sent£ par le service civil, 
il n'y a pas de raisons de penser que sa cröation sera une Opera­
tion coOteuse.

Les participants au service civil b6n6ficieront, loqiquement, et 
comme l'ont toujours prt*vu les projets officiels, des mftnes pres- 
tations sociales que les militaires en ce qui concerne la solde, 
l'assurarire accident ou la compensation partielle de la perte de 
gain. Mais la formule du service civil dans les orqanismes existants 
supprimera la quasi totalit£ des frais d'infrastructure ou d'enca- 
drement.

Le coOt du service civil devrait donc rester bien en dega des frais



des 6 Ä 10 millions que le Conseil f£d£ral prÄvoyait pour son pro- 
jet centralis^ de Service de remplacement. II £vitera le gaapilla- 
ge que reprösente actuellement 1 'einjrisonnement des otojecteur» de 

conScience.

La diversit# des possibilitgs d 1engageoent entre diff^rents orga- 
nismes priv^s ou publics offre en outre l'assurance que l'objec- 
teur de conscience ne sera pas r6cup£r6 contre son gr£ dans une 
activit^ para-militaire. II pourra donc s'engager en fonction de 
ses motivations et de ses »apacitgs, qu'il s'agira d'utiliser au 
mieux.

Le C88 difficile des tömoins de Jehova, qui refusent par princi­
pe de se soumettre ä tout Service rendu ä l'Etat, devrait aussi 
pouvoir trouver sa solution par le recours & des organismes priy#e.

C O O R D I N A T I O N  ET S U R V E I L L A N C E

La cdordination revenant ä la Conf6d£ration devra porter essentiel- 
lement sur les questions d'affectation et, si nöcessaire, de for- 
mation des objecteura de conscience.

Ces t&ches devraient bien sOr 6tre mises sur pied avec la collabo- 
ration des organismes concern^s, dont les repr^sentants devraient 
6galement faire partie des Organes de surveillance du Service civil.

Cette surveillance sera indispensable pour s'assurer que les acti- 
vitös propos^es correspondent bien aux buts fixös. On pourrait par 
exemple confier ä un institut de rechercbe suisse pour la paix - 
dont la cröation est toujours diff^röe - la täche d'^valuer et d'o- 
rienter les activit^s du Service civil.

II faudra en outre £viter que le Service civil ne soit utilis^ cont- 
me main d'oeuvre ä bon marcli6, supprimant des postes de travail. 
Toute concurrence avec des salari^s doit 6tre exclue. La nature 
temporaire du Service civil doit d'ailleurs permettre d'^viter fa- 
cilement cette concurrence.

Les activit^s prövues pour les objecteurs ne devraient jamais cor- 
respondre h des postes permanents, mais garder le caractfere d'un 
renfort ou d'une Intervention occasionnelle, pour laisser h moyen 
terme les int6ress£s prendre eux-mSmes en Charge leurs propres 
problfemes.



QUI ADMETTRE 
□ANS LE SERVICE CIVIL

C'est pour regier le problfeme de l'acinission dans le Service ci­
vil que notre initiative apporte sa golution la plus originale, 
en propo9ant la "preuve par l'acte" comme seul critfere d'admis- 
sion. L'id^e de s^parer les objecteurs de conscience selon la na- 
ture de leurs convictions a toujours pos^ des problfemes difficiles. 
Les tribunaux militaires prötendent distinguer entre "bons" et 
"mauvais" objecteurs pour prononcer des peines plus ou moins lour- 
des. Ils condamnent ainsi plus s^vferement ceux que leur 6thique 
personnelle conduit ä un engagement politique et social.

C'est aussi sur cette base qu'avait 6 t6 61abor6 le projet officiel 
repouss£ le U d^cembre 1977.

L'bxpörience ainsi que le vote de 1977 permettent de dire qu'il 
n'y a pas de solution valable dans cette direction. La plupart des 
th^ologiens y sont d'ailleurs oppos^s.

Car il y a un problfeme : qu'est-ce qu'un "vrai motif de conscience"? 
Oü commence le "grave conflit de conscience"? Ces questions sont 
insolubles, parce qu'il n'existe pas de critferes objectifs pour 
juger la conscience sans tomber dans 1'arbitraire.

RESPECTER LA CONSCIENCE

La conscience n'est pas limit^e ä certains sujets, et 1 'objection 
est toujours le fruit d'une pluralit^ de motifs. II est trop sim­
ple de vouloir cataloquer les objecteurs de conscience, et le plus 
souvent ö partir d'une simple d^claration souvent mal interpr£t6e.

S'il y a effectivement des objecteurs qui expriment, comne moti- 
vation pour refuser d'accomplir leurs obligations militaires, des 
convictions ä caractfere politique, il est absurde d ’affirmer que 
ces convictions ne relfevent pas de la conscience. La politique ne 
peut ignorer les critferes moraux, et une foi responsable doit pou- 
voir s'exprimer sur le plan politique.

Ce n'est pas sans raisons que les Eglises protestantes, par la 
voix de leur commission th^ologique, et tous les Synodes dioc6- 
sains de l'Fqlise catholique ont condamn^ l'usaqe de critferes 
discriminatoires ä l'encontre des objecteurs de conscience.



La m e i l l e u r e  s o l u t i o n  : la PREUVE PAR L 'A C T E

L'id(te de la preuve par 11 acte reprdsente en fait la Beule pos- 
sibilit6 de sortir de l'impasse : puinqu'il faut bien admettre 
1 'impossibilitä de juqer la conscience de 1 'ext^rieur sur la ba­
se de d<5clarations qui avantaqent les beaux-parleurs, mettons 1 'ob- 
jecteur en Situation de prouver lui-mßme le s^rieux de ses convic­
tions.

Pour fetre Iib£r6 du Service militaire, il faudra ainsi accepter de 
payer de sa personne par un Service civil une fois et demie plus lo> g. 
Pour celui qui objecte au d£but de ses obliqations, cela signifie en- 
viron 18 mois de Service civil pour 12 mois de service militaire 
(tfcole de recrues, cours de röpötition, inspections, tirs obliga- 
toire3, etc .), 18 mois qui ne pourront guere &tre ötales sur 30 
ans par la lägislation d'application, ne serait-ce que pour garder 
une certaine efficacite au service civil.

Compte-tenu des pr£c6dents projets officiels, 1'accomplissement de 
la dur£e totale du service civil dans un d£lai de 5 h 10 ans, en une 
seule fois ou sous forme fractionn£e selon la nature du service, pa- 
ralt le plus vraisemblable.

18 mois de service civil en quelques annäes face ö 4 mois d'fteole de 
recrues suivie de 11 cours de r£p£tition dtal£s sur 30 ans, la diff£- 
rence est de taille. C'est pour cette raison que la p r e u v e  p a r  3 a c ­
te , teile qu'elle est propos^e par 1 'initiative, est bien loin du li- 
bre choix entre deux services aux m§mes exigences et seule une Inter­
pretation tendancieuse peut confondre ces deux formules. Vu les dif- 
ficulttte qui se pr£sentent pour comparer de manifere objective les exi- 
gences d'un service civil avec cellps du service militaire, la d.Lf Y<- 
rence de durfte entre les deux Services re.ste d^terminante. E.ntre lei r£- 
cente tentative allemande. oü le "choix" 6tait offert entre IS moio de 
service militaire en un hloc ou 18 mois de service civil, et la srlution 
proposde par la Soci6t6 des officiers de R M e ,  avec une "preuve per 
l'acte" de 24 mois, 1 'initiative pour un authentique service civil re- 
presente bien un compromis raisonnable.



DEFENSE NATIONALE 
ET SERVICE CIVIL

La däfense nationale, en Suisse, est basöe sur le principe 
de l'armöe de milice. L 1instauration d'un Service civil, tel que 
nous le proposons, ne met pas en cause ce principe, puisque l'ar- 
ticle de la Constitution reste inchangö.

L'initiative pour un authentique Service civil ne pr^voit en fait 
qu'une dörogation par rapport h une rfegle g6n£rale qui subsiste. 
Cette dörogation concerne ceux aui refusent le Service militaire 
et qui sont aujourd'hui condamnös ä la prison. Ils repr^sentent 
en moyenne moins de 1 % de chaque classe d'Sge.

M6me si ce chiffre doublait subitement ä la suite du changement 
de Statut, il n'y a aucune raison d'y voir une menace s^rieuse 
pour les effectifs de l'arm^e. En comparaison des 20 % des cons- 
rrits qui se font exempter du Service pour des raisons m^dicales, 
ou de tous ceux qui en sont dispens^s aprfes l'^cole de recrues 
(fonctionnaires, eccl^siastiques,...) l'objection de conscience 
ne reprösente qu'un pourcentage minime.

II ne faut d'ailleurs pas oublier que les objecteurs sont de 
toute fagon perdus pour l'arm^e, puisqu'ils sont condamn£s & la 
prison. C'est & 1'emprisonnement des objecteurs de conscience 
que s'en prend cette initiative.

ET L A  D E F E N S E  DU P AYS ?

Pai le simple fait que le Service civil est un Service pour la 
paix, les objecteurs contribueront ä leur fagon et par d'autres 
moyens ä la prfWention de la guerre.
Si malgr£ tout un conflit devait £clater, on sait que la popu- 
lation civile en sera la principale victime. II n'y a donc pas 
de raison de douter de l'utilitö d'un Service civil en cas de 
guerre et il est logique de penser qu'un service exceptionnel 
sera mis sur pied en Periode de mobilisation.

Les objecteurs de conscience pourraient aussi jouer un röle 
dans la rösistance b partir d'une formation non-violente, tei­
le qu'elle existe en Belgique et en Norvfege dans le cadre du Ser­
vice civil. Les moyens de lutte non-violente peuvent en effet 
se rövöler particuliferement utiles dans une Situation d'occupa- 
tion.

Dans tous les cas, on peut 6tre certain que ceux qui auront four- 
ni la preuve de leur courage moral en s'engageant pour 1t paix 
par la justice, ne resteront pas inactifs face aux agresseurs.



IV. Conclusion

LA SUISSE DOIT 
FAIRE LE PAS

La Suisse, plus que tout autre pays et non sans raisons, est 
attach^e & son armöe de milice; eile a tendance & rejeter toute 
id6e qui paralt Ätrangfere ä cette tradition.

No u 8 reBtons ainsi, il faut le r^pdter, le dernier pays d'Europe 
occidentale 6 n'avoir pas encore institu^ le moindre Service ci­
vil pour les objecteurs de conscience.

UN D R O I T  DE l ' H O M M E

Nous restreignons par notre pratique actuelle la portöe de la Con­
vention europ^enne des Droits de l'Howne, que nous avons sign£e.

La r^solution 337 adoptöe par 1 'Assemblöe du Conseil de l'Europe 
le 26 janvier 1977, affirme en effet : "Lei pM4onm-i aM Jieintei 
au AtAv-ice m itit& iAe.. .  doivent avoüi un d\oit iu b jec tU  ä iV ie  
di^ p eju ie*  de. ce Ae.\vice ... Ce d\oit decoule togiquement d a  
duoitA iondamtntaux de ( ' individu gaJtantii paA 1 ’ajitic.le 9 de la  
Convention eanoptenne de,s V io it i de l'H o m e".

En refusant ces rfegles d'^thique sociale reconnues par tous le3 
pays d'Europe occidentale, notre r^putation d'Etat d&nocratique 
et liberal se trouve mise en cause. D^jö des cas d'objecteurs 
suisses figurent sur les listes de certaines sections d'Amnesty 
International entre les dissidents emprisonn^s dans les pays so- 
vi6tiques et des militants port^s "disparus" en Amftrique latine.

Nous n'avons certes de legon 6 recevoir de personne. Hais juste­
ment. C'est dans notre pays, qui se flatte d'une longue tradition 
humanitaire 6 travers les Pestalozzi et les Dunant, qu'une per- 
sonnalit^ vaudoise, Pierre C6r£sole, a donnö naissance au servi- 
ci civil. L'id£e de Service civil fait donc partie de notre pa- 
trimoine, et rien ne devrait empfecher sa rtfalisation.

UN ACTE DE J U STICE

On ne peut pas h la fois s'inquiÄter de la nont£e de la violen- 
ce et continuer 6 condaaner les jeunes qui sont anim^s par la non- 
violence du Christ, de Gandhi et de Martin Luther King.

Ce n'est pas la rigidit£ des rfegles qui fait la force d'une so- 
ci6t£, c'est sa capacitl b faire preuve de conpr^hension 6 l'öqard 
de tous ceux qui la composent et 6 s'adapter avec souplesse aux 
problft.es humains qui peuvent se poser 6 eile.



Mftne en pleine querre mondiale, Churchill a döfendu le Statut des 
ohjecteurs en d^clarant : "Si nous luttons pour la liberte, nous 
devons ccxnmencer par la realiser chez nous pour nos minorites".

S'il est un pays qui a su jusqu'ä präsent tenir compte de ses 
minorites, c'est bien la Suisse. Cr£er un authentique service 
civil pour tous les ohjecteurs de conscience serait un acte de 
justice.II prouverait aussi que la Suisse ne devient pas le 
pnys de 1'intol^rance.
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